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PRÉAMBULE: 
 
 
Par délibération en date du 26 novembre 2003, le conseil municipal a défini les 
objectifs poursuivis par le projet de création de la ZAC POMPIDOU et les 
modalités de la concertation. 
 
Par délibération en date du 11 juillet 2006, il a tiré le bilan de la concertation et 
approuvé le dossier de création de la ZAC POMPIDOU. 
 
Ce dossier prévoit notamment : 
 
« La création d’un vaste espace tampon paysager entre la RN 113 et la future 
zone d’habitation. Dans cette marge seront réalisés : (…) des ouvrages 
hydrauliques, type bassin de rétention paysagers ; » ainsi que « l’aménagement 
d’une petite zone d’activités en continuité avec la cave coopérative permettant 
l’accueil d’activités commerciales et tertiaires. » 
 
Ce dossier invite en outre à porter  « Une attention particulière (…) sur la zone 
de transition entre la RN 113 et le futur quartier d’habitation» 
 
Par délibération en date du 19 juillet 2007,le conseil municipal a désigné la 
société GGL  en qualité de concessionnaire de la ZAC POMPIDOU et autorisé 
Monsieur le Maire à signer le Traité de concession. 
 
Ce traité a été signé le 27 juillet 2007. 
 
L’article I du traité prévoit que le Concessionnaire réalise l’aménagement et 
l’équipement de la zone conformément à diverses pièces dont le dossier de 
création 
 
L’article VII du traité indique que le concessionnaire prend à sa charge la 
réalisation et le financement des équipements tels que figurant au programme 
définit à l’annexe 2. 
 
Par délibération en date du 22 novembre 2007 la Commune a approuvé le 
dossier de réalisation de la ZAC ainsi que le programme des équipements 
publics. 
 
Ce programme prévoit que : « Les bassins de rétention seront paysagés et 
réalisés de façon à minimiser les pentes et les talus ». 
 
Le programme global des constructions indique que sont prévus « environ 3 lots 
dédiés à l’exercice d’une activité artisanale ou de service et pour une SHON 
globale maximale de 4000 m² » 
 
La finalisation de cette opération en voie d’achèvement suppose une 
modification mineure du dossier de réalisation ainsi que du programme des 
équipements publics. 
 
En effet, il convient : 
 



3 
 

 
 

- d’améliorer l’entrée de la ZAC au plan de sa perception depuis la RN113 en 
renforçant à la fois son caractère urbain (front bâti) et son traitement paysager 
(bassin de rétention ayant une incidence visuelle négative) ;  
 
- de finaliser la zone de commerces en bordure de la RN113 en continuité avec 
la Cave coopérative (les 4000 m² de surfaces de plancher n’ayant pas été 
atteints) pour renforcer la logique de mixité des fonctions urbaines et de 
réduction des déplacements automobiles qui a prévalu dans ce dossier. 
 
- de renforcer la zone tampon et en particulier l’écran acoustique existant entre 
les voiries et les zones d’habitat ; 
 
Dans ce but, il est envisagé de prolonger le stationnement sur dalle réalisé en 
surplomb du bassin de rétention Ouest et d’autoriser la réalisation d’un bâtiment 
d’intérêt collectif à vocation de santé publique pouvant accueillir des activités 
telles que pharmacie, laboratoire d’analyse, opticien, cabinet médical.  
 
L’ensemble sera accompagné d’un traitement paysagé adapté au 
positionnement du projet en entrée d’opération. 
 
Cette hypothèse d’aménagement a été validée du point de vue technique 
notamment du point de vue circulatoire, acoustique et paysager depuis les voies 
mais également depuis le nouveau quartier afin d’affirmer le renforcement de la 
vocation de la zone Tampon.  
 
Elle a également été soumise à la MISE qui a confirmé la fonctionnalité du 
bassin de rétention. 
 
Il s’agit d’une modification très mineure du programme des équipements publics 
et des charges d’aménagements de l’opération (moins de 5 % du montant des 
dépenses figurant au bilan de l’opération). 
 
La création d’un lot de volume cessible n’emporte, en outre, aucune incidence 
significative sur l’économie générale du traité de concession d’aménagement 
compte tenu notamment de la faible incidence du montant concerné au regard 
du bilan de l’opération. Cela permettra en outre d’équilibrer les charges nouvelles 
imposées à l’aménageur dans le cadre de l’évolution normale du projet 
(notamment suppression de deux lots à bâtir pour la réalisation d’un parc de 
stationnement, ajout de places de stationnement longitudinales en bordure de 
voies). 
 
C’est dans ces conditions que la commune et son concessionnaire ont souhaité 
amender le traité de concession pour annexer le dossier de réalisation et le 
programme des équipements publics modifiés au traité de concession en 
application de stipulations des articles I et VII dudit traité. 
 
 
 
OBJET DES PRESENTES : 
 
 
Le présent avenant a pour objet de mettre à jour les annexes. 
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Article 1 : Mise à jour des annexes 
 
 
Conformément aux stipulations du traité de concession, et pour prendre acte de 
la mise à jour du programme des équipements publics et du dossier de 
réalisation de la ZAC, sont annexés au traité de concession : 
 
 

- PJ 1 : le dossier de réalisation modifié pour la partie qui le concerne ; 
 

- PJ 2 : le programme des équipements publics modifié. 
  

- PJ 3 : la délibération du conseil municipal du 17 décembre 2015 
approuvant les modifications apportées au programme des équipements 
publics et au dossier de réalisation de la ZAC. 

 
 

 
 
 
 
Article 2 : Autres stipulations  
 
 
Les autres articles du traité de concession ne sont pas modifiés. 
 
 
 
Fait à VENDARGUES le …………………..  
 
Pour la commune de VENDARGUES,  
 
Son maire dûment habilité par délibération du Conseil  Municipal en date 
du ……………………  
 
 
 
 
 
 

Pour le CONCESSIONNAIRE, 
 
Son représentant ce dûment habilité  
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